
Dossier - P. 2

Actualités p.7 Actualités p.6

Actualités p.8

Actualités p.8

Actualités p.4

TRAPPES

SQY

LA VERRIÈRE

La Ville veut de-
venir « Trappes-

en-Yvelines »

Salafisme : 
la commune 

répond au JDD
Bertrand  
Houillon :  

écologie et 
participation 

citoyenne

P. 4 MONTIGNY Formations 
gratuites aux premiers secours
P. 6 MAGNY La crèche déplacée 
pour accueillir des médecins
P. 7 PLAISIR L’ex-directeur de 
campagne de Fillon en débat
P. 7 MONTIGNY Recensez  
les oiseaux de votre jardin
P. 11 MAUREPAS Excédé par le bruit, 
il mord son voisin
P. 12 SPORTS INSOLITES Un tournoi  
de sabre laser à Voisins
P. 14 LES CLAYES-SOUS-BOIS Molière 
ressuscité

Les entreprises saint-quentinoises espèrent des retombées économiques  
de l’organisation des Jeux olympiques. Le Medef veut faciliter leur participation.

ÉLANCOURT

Projet des  
IV Arbres :  

les riverains 
entre colère et 

inquiétude

MAGNY-LES- 
HAMEAUX

La Gazette
Saint-Quentin-en-YvelinesN°06

lagazette-sqy.fr

 G
SQY

Mardi 22 mai 2018
 Hebdomadaire gratuit d’informations locales

 G G G G G G G G
 G G G G G G G G
 G G G G G G G G

 G G G G G G G G
 G G G G G G G G
 G G G G G G G G
 G G G G G G G G

 G G G G G
 G G G G G
 G G G G G

 G G G G G
 G G G G G
 G G G G
 G G G G G G

SQY Faites appel à nous !
pub@lagazette-sqy.fr

 vous désirez passer votre publicité dans notre journal ?
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SQY Les entreprises dans les  
starting-blocks pour les JO 2024

SQY Le Medef veut aider les entreprises à prendre part aux JO

lagazette-sqy.fr

Les entreprises saint-quentinoises espèrent 
bénéficier des retombées économiques liées à 
l’organisation des Jeux olympiques sur le territoire.

Le site internet « Entreprises 2024 » doit permettre aux entreprises françaises d’accéder aux marchés  
des JO. Dont celles de Saint-Quentin, qui compte quatre sites olympiques.

« Il y aura des retombées économiques positives, maintenant, il faut trouver comment faire partie de ceux qui en bénéficieront », 
confirme une entrepreneuse.
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Les entreprises saint-quentinoises 
ont déjà en tête les Jeux olympiques 
de Paris 2024, dont plusieurs épreuves 
auront lieu sur l’agglomération. Le 17 
mai, à l’occasion de la présentation de 
la plateforme « Entreprises 2024 » du 
Medef (voir ci-dessous), une quaran-
taine d’entrepreneurs et représentants 
d’entreprises du territoire étaient 
rassemblés au Vélodrome national. 
Tous pointent la mise en lumière 
dont Saint-Quentin-en-Yvelines va 
bénéficier et sont désireux de pouvoir 
prendre leur part des retombées éco-
nomiques de cet événement sportif 
international.

Avec ses différents sites olympiques, 
Saint-Quentin-en-Yvelines sera 
en effet au cœur des JO de 2024. 
« On va accueillir six épreuves olym-
piques sur quatre sites exceptionnels », 
adresse aux entreprises le président 
de la communauté d’agglomération, 
Jean-Michel Fourgous (LR). Avant 
de les détailler : le vélodrome, « l’un 
des plus grands d’Europe  », le golf 
national, «  qui est l ’un des 18 trous 
les plus difficiles au monde », le VTT 
sur la colline d’Élancourt, « qui est la 
colline la plus élevée d’Île-de-France », 
et le BMX sur l’Île de loisirs « qui est 
l ’une des plus grandes d’Île-de-France 
avec 600 hectares ».

Et d’embrayer, après un rappel du 
déroulement prochain de la Ryder 
cup, sur les JO « avec plus de 4 mil-
liards de téléspectateurs  » qui seront 
devant leurs écrans. « Pour vous les 
entreprises, ce sont des événements 
extraordinaires qui devraient doper 

l’économie et l ’emploi, prévient Jean-
Michel Fourgous. Les JO, c’est 10 
milliards (fourchette haute des estima-
tions, Ndlr) de retombées économiques 
a priori. » Retombées économiques 
dont les entrepreneurs saint-quenti-
nois présents au Vélodrome espèrent 
bien profiter.

« Déjà, c’est bien d’avoir sur le territoire 
des complexes sportifs nationaux, rien 
que ça, ça nous met en vue au niveau 
mondial, apprécie Charlotte M. Taka, 
Ignymontaine qui crée actuellement 
sa société de service, de conseil et de 
formation, venue à la présentation 
essentiellement pour étendre son 
réseau. J’ai envie de profiter des JO, 
même à mon niveau, pour voir ce que 
je peux apporter et comment en tirer 
profit. Il y aura des retombées écono-
miques positives, maintenant, il faut 
trouver comment faire partie de ceux 
qui en bénéficieront. »

« Doper l’économie  
et l’emploi »

Permettre aux entreprises françaises 
de prendre leur part des retombées 
économiques de l’organisation de la 
compétition est d’ailleurs l’un des 
enjeux du site internet « Entreprises 
2024  », que Dominique Carlac’h, 
présidente du comité sport du Medef, 
est venue présenter ce 17 mai. « Il 
faut qu’on soit au cœur de l’activité 
économique qui va être générée, certes 
dans longtemps, mais pour une fois, 
on a le temps de s’en occuper », insiste-
t-elle. A l’instar des JO 2012 de 

Londres où «  96  % des marchés  » 
ont été «  attribués à des entreprises 
anglaises  », Dominique Carlac’h 
affiche le souhait du Medef que « des 
entreprises françaises » travaillent pour 
ceux de 2024.

L’un des points sur lesquels 
Dominique Carlac’h insiste cepen-
dant est l’emploi, et surtout la for-
mation. Elle souligne que pas moins 
de « 250 000 emplois (fourchette haute 
des estimations, Ndlr) doivent être créés 
spécifiquement pour les Jeux  », mais 
rappelle l’importance de « prévoir les 
compétences associées ». La présidente 
du comité sport du Medef utilise 
à nouveau l’exemple des JO de 
Londres pour illustrer son propos : 
« Au moment où ils ont du délivrer les 
Jeux, il a fallu appeler l ’armée pour la 
sécurité parce qu’ils n’avaient pas trop 
anticipé les questions qui pouvaient 
se poser sur un événement planétaire, 
international et sportif. […] Ce serait 
embêtant de voir ces opportunités pour 
le pays et les entreprises passer, et de ne 
pas s’être grattés la tête sur les questions 
de compétences et d’emploi. »

Une question que se pose d’ores et 
déjà Cédric Fayolle, arrivé récem-
ment à la direction de l’hôtel Best 

Western de Guyancourt, venu 
découvrir la plateforme « Entreprises 
2024 » ce 17 mai. « En terme de com-
pétences, on aura à accueillir des gens 
du monde entier  : il faudra donc du 
personnel qui parle au moins anglais, 
voire une troisième langue », prévoit-
il. Cédric Fayolle espère par ailleurs 
un « réel impact en termes d’activité », 
surtout en nombre de clients reçus. 

« Plein d’images de Saint-
Quentin-en-Yvelines »

« Notre clientèle est surtout une clientèle 
d’affaires, donc qui travaille naturelle-
ment la semaine et moins le week-end. 
Ce genre d’événement peut amener 
un surcroît d’activité, témoigne le 
directeur d’hôtel, qui confirme donc 
de potentielles embauches. Et les JO 
se déroulent sur l’été, qui pour nous est 
une période plus calme. » Cédric Fayolle 
atteste également qu’une préparation 
en amont sera nécessaire. « En fonction 
du type de clientèle, il faudra mettre en 
place un certain nombre de services : par 
exemple, si nous recevons des journalistes, 
une connexion internet performante. »

Pour certains entrepreneurs, l’organi-
sation prochaine des Jeux olympiques 

s’inscrit même directement dans leur 
business plan. Jean-Yves Verdier, par 
exemple, projette d’ouvrir un magasin 
de vélo à proximité immédiate du 
Vélodrome national d’ici « 2021, pour 
être prêt pour les JO ». S’il explique 
« avoir depuis longtemps » cette idée 
de commerce, l’annonce de l’accueil 
des JO à Saint-Quentin-en-Yvelines 
«  a forcément un peu aidé  ». Jean-
Yves Verdier se montre d’ailleurs 
catégorique : « De toute façon, il faut 
y participer. On ne l’aura qu’une fois 
dans notre vie. »

Tous les entrepreneurs ou représen-
tants d’entreprises soulignent surtout 
« la mise en lumière dont va bénéficier 
le territoire  ». A l’image de Lionel 
Berland, directeur du développement 
pour la branche immobilier résiden-
tiel Île-de-France du promoteur Vinci 
immobilier. « On va voir plein d’images 
de Saint-Quentin-en-Yvelines et ce 
sera donc un focus sur l’agglomération, 
considère-t-il. Donc je me dis qu’on 
ne va pas avoir de mal à remplir les 
bureaux de vente.  » Lionel Berland 
espère aussi que cette mise en avant, 
véritable « vecteur de communication », 
poussera « des entreprises mondiales à 
se demander « pourquoi ne pas venir à 
Saint-Quentin-en-Yvelines ? ». »

Les Jeux olympiques de Paris 
2024 approchent et les entreprises 
cherchent à bénéficier de ce Grand 
événement sportif international 
(Gesi). Avec quatre sites olympiques 
à Saint-Quentin-en-Yvelines, c’est 
dire si les entreprises locales sont 
concernées. Pour permettre aux 
sociétés françaises de bénéficier de 
l’activité économique générée par 
cette compétition, le Medef est en 
train de mettre en place un site inter-
net qui devrait offrir un accès privi-
légié aux appels d’offres liés aux JO. 

« Toutes les opportunit és 
économiques »

 
La présidente du comité sport 
du syndicat patronal, Dominique 
Carlac’h, est venu présenter cette 
plateforme, nommée «  Entreprises 
2024  », au Vélodrome national le 
jeudi 17 mai. Devant près d’une 

quarantaine d’entrepreneurs et 
représentants de sociétés saint-quen-
tinoises, Dominique Carlac’h, chef 
d’entreprise et ancienne athlète de 
haut niveau, a détaillé le contenu de 
ce site internet qui doit voir le jour 
en octobre prochain.

La plateforme web «  Entreprises 
2024  », assortie d’une application 
mobile, constituera « un point d’entrée 
unique pour toutes les opportunités 

économiques liées aux Gesi », souligne 
Dominique Carlac’h, qui précise 
donc qu’elle sera utilisable pour les 
autres événements sportifs d’enver-
gure. « Cette plateforme, c’est d’abord 
une opportunité de fédérer tous les 
acteurs économiques autour des Gesi, 
souligne Dominique Carlac’h, aux 
entrepreneurs réunis au Vélodrome 
national. Certes, les acteurs économiques 
classiques peuvent répondre à la com-
mande, mais il y a un tas d’innovations 

technologiques, managériales, sociales et 
humaines qui doivent faire partie de la 
corbeille de la mariée. » 

Concrètement, le site internet 
sera divisé en quatre espaces. « Un 
premier, qui nous était demandé par 
les entreprises, c’est un espace appel 
d’offres », apprend l’ancienne athlète. 
Elle explique que pour répondre à 
la question « quelles sont les oppor-
tunités de marché liées à la livraison 
des JO Paris 2024 », cet espace « va 
recenser et va aider les entreprises sur 
la partie appel d’offres ». La deuxième 
section d’« Entreprises 2024 » per-
mettra aux entreprises d’être force 
de proposition. « Le principe est que 
s’il y a, notamment pour les start-up 
ou les PME, des choses à proposer, des 
technologies, des modèles, des solutions, 
ce sera l ’occasion de les soumettre au 
Cojo (Comité d’organisation des Jeux 
olympiques)  », détaille Dominique 
Carlac’h.

Pour trouver des réponses aux 
questions relatives à l’organisation 
de grands événements sportifs qu’ils 
se poseraient, les entrepreneurs 
pourront se tourner vers le troisième 
espace du site. «  Cette troisième 
modalité de la plateforme permettra 
d’avoir des informations économiques 
générales. C’est la partie informative, 
avec toute la partie calendaire », pré-
cise la présidente du comité sport. 
Le quatrième et dernier espace sera 
consacré à l’emploi et la formation, 
point sur lequel «  les organisateurs 
des Jeux sont très attentifs ». 

Et Dominique Carlac’h de préci-
ser : « Ce sont toutes les informations 
qui vont nous permettre de répondre 
aux 250 000 emplois qui doivent être 
créés spécifiquement pour les Jeux. C’est 
vraiment comment on va gérer par 
anticipation tous les besoins d’emplois et 
de compétences associés à la préparation 
de ce type de Gesi. » La responsable du 
Medef annonce qu’une version bêta 
de la plateforme « Entreprises 2024 » 
« va naître autour du 1er juillet » avant 
un lancement officiel « début octobre ».
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« Cette plateforme, c’est d’abord une opportunité de fédérer tous les acteurs économiques 
autour des Grands événements sportifs internationaux », souligne Dominique Carlac’h.
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Une réunion publique concernant 
le réaménagement de la Zone 
d’activités (ZA) des IV Arbres 
se tenait lundi 14 mai à la mai-
rie d’Élancourt. Un projet qui 
inquiète de nombreux riverains 
présents ce soir-là. Il doit voir le 
jour « à l ’horizon 2020 », indique la 
commune sur son site internet, et 
consiste en la création dans le sec-
teur d’un centre-ville élargi, avec 
notamment des habitations et des 

commerces. « La ZA des IV Arbres 
est obsolète depuis de nombreuses an-
nées avec des lignes à très haute ten-
sion qui défigurent notre centre-ville 
et empêchent tout aménagement », 
explique Bernard Desbans, adjoint 
LR en charge de l’urbanisme et 
des travaux.  

« Nous ne souhaitons  
pas partir »

L’élu précise que le secteur «  est 
sur 40 hectares [et] occupe plusieurs 
parties  : la zone d’activités, les jar-
dins familiaux, la plaine des sports, 
des équipements publics, pour aller 
jusqu’à France miniature  ». Il fau-
dra, dans un premier temps, pro-
céder à l’enfouissement des lignes 
très haute tension. Ensuite, il s’agi-
ra de «  créer un boulevard urbain, 
avec du logement, du commerce, le 
commissariat d’agglomération, une 
résidence pour les seniors, favoriser 
les transports en commun, les circula-
tions douces, améliorer la circulation, 
le stationnement et embellir notre 
entrée de ville au niveau du rond-
point urbain », détaille l’élu. 

« Une large concertation » doit être 
entamée sur le sujet. «  Vous allez 
pouvoir être les acteurs de ce projet 
afin que nous puissions amender un 
certain nombre d’idées, que ce soit 
un projet de tous les Élancourtois à 
mettre en œuvre pour les prochaines 
années », assure-t-il. Sauf que tous 
les Élancourtois présents dans la 
salle ne semblaient pas accueil-

lir avec enthousiasme le projet. 
Plusieurs ont du mal à accepter 
de quitter les lieux, d’autres s’in-
quiètent pour l’avenir de leur acti-
vité, voire les deux. 

« Trouver une solution »

C’est le cas d’un jardinier, occu-
pant des jardins familiaux aux 
IV Arbres. « Nous sommes présents 
depuis 40 ans. Les jardiniers qui tra-

vaillent dans ces jardins sont très at-
tachés à ce qu’ils cultivent, à ce qu’ils 
vivent ensemble avec leurs voisins », 
affirme-t-il. Avant de poursuivre 
sous les applaudissements : « Nous 
entendons pas mal de rumeurs sur le 
fait que les jardins pourraient dispa-
raître. […] Nous ne souhaitons pas 
voir partir ces jardins. »

« Aucune décision n’est prise, mais on 
se doit de regarder tous ensemble com-
ment on peut faire évoluer le projet, 
lui répond Bernard Desbans. On 
est sur un projet d’intérêt général. Si 
chacun dit «  moi je ne veux pas du 
tout bouger, je reste tel que j’étais  », 
on ne fera rien. […] Il y a la volonté 
d’avoir les jardins familiaux dans un 
secteur qui soit le plus approprié par 
rapport aux personnes intéressées. »

Dans les faits, la ville souhaite 
construire, à l’endroit où se 
trouvent ces jardins, un commis-
sariat. «  Pour la commune, rien de 
mieux que des jardins en centre-ville, 
réagit un autre jardinier. Si vous 
voulez les détruire pour construire 
un commissariat, bravo, mais on ne 
se laissera pas faire  », assure-t-il, 
applaudi par les riverains. « Je ne 
pensais pas que la sécurité était un 
sujet aussi subalterne,  » répond le 
maire LR d’Élancourt, Jean-Mi-
chel Fourgous, aux protestataires. 

Les débats s’animent, surtout 
lorsqu’intervient une membre du 
Secours populaire d’Élancourt, 
dont les locaux sont situés aux 
IV Arbres, locaux que l’associa-

tion occupe déjà en relogement 
après un départ des Sept Mares en 
2011. « Pourquoi sommes-nous som-
més de quitter les locaux le 30 juin ?, 
s’indigne-t-elle. Je vous dis tout de 
suite que ce ne sera pas fait, je vous 
l ’ai écrit. […] Il y a quatre courriers 
qui sont restés sans réponse. »

« Le Secours populaire a besoin d’un 
espace très grand pour l ’entrepôt de 
vêtements, explique Bernard Des-
bans. Si on regarde les locaux dis-
ponibles à Élancourt, on n’a pas ces 
surfaces. Je vous annonce la décision 
prise par SQY de renouveler votre 
bail précaire de façon à ce que vous 
ne soyez pas à la rue dès juin. Mais il 
est indispensable de trouver une solu-
tion. Et elle n’est peut-être pas uni-
quement sur Élancourt, car il n’y a 
pas que des Élancourtois, il y a aussi 
des Maurepasiens et des Coignièriens 
qui utilisent l ’association. » 

« Je vois cette zone  
d ép érir » 

Une chef d’entreprise travaillant 
dans l’artisanat dans la ZA des IV 
Arbres s’inquiète elle aussi : « J’ai 
vu cette zone grandir et aujourd’hui, 
je la vois dépérir. On croise régu-
lièrement des artisans qui nous de-
mandent ce que l ’on fait des locaux 
vides. C’est en partie la responsabilité 
de la CASQY. »  

« Si on ne pousse pas un peu chacun 
des acteurs, le projet ne pourra pas 
démarrer. Et il va arriver quoi  ? 
Quelque chose que l ’on ne veut sur-
tout pas, c’est-à-dire un stade auquel 
il y a des expulsions », alerte de son 
côté Bernard Desbans. Les élus de 
la majorité contestent également 
les accusations selon lesquelles 
les IV Arbres tueraient le quar-
tier des Sept mares. « On ne va pas 
déplacer la mairie ni supprimer les 
Sept mares. Ça ne sera pas la mort 
du quartier, affirme Bernard Des-
bans. Au contraire, si on a renforcé 
les Sept mares, c’est pour avoir une 
synergie entre les Sept mares et les IV 
Arbres. »  

D’autres étapes sont prévues 
dans cette phase 1 du projet, qui 
consiste en livrer un diagnostic et 
en donner les orientations. Suite 
à cette réunion de lancement, 
un diagnostic dit « en marchant » 
doit être lancé le 2 juin, suivi par 
un atelier orientations d’aména-
gement le 18 et une réunion de 
restitution le 2 juillet. La phase 
2 concernera la conception du 
projet, avec une réunion de lan-
cement de la phase, un atelier de 
conception et une réunion de res-
titution. 

ÉLANCOURT Réaménagement des IV Arbres :  
les riverains entre colère et inquiétude
Prévu pour 2020, le projet de réaménagement de la zone d’activité des IV Arbres a 
vu sa phase de concertation démarrer le 14 mai. Des riverains sont venus exprimer 
leur désaccord. 

« Si chacun dit « moi je ne veux pas du tout bouger, je reste tel que j’étais », on ne 
fera rien », affirme l’adjoint en charge de l’urbanisme et des travaux en réponse aux 
Elancourtois refusant de quitter la zone. 
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En bref

En bref

MONTIGNY-LE-BRETONNEUX Formations 
gratuites aux premiers secours

YVELINES Les Yvelinois se pressent  
pour « adopter » des poilus

Une Capitale du secourisme s’ins-
talle pendant deux jours au centre 
commercial Espace Saint-Quen-
tin. Après le succès de son édition 
de 2011 pendant laquelle 520 per-
sonnes ont été formées aux gestes 
de secours, la Croix rouge de Saint-
Quentin-en-Yvelines propose une 
nouvelle édition de sa Capitale du 
secourisme les vendredi 25 et samedi 
26 mai, de 10 h à 18 h sur le parvis 
de la médiathèque du canal.

La Croix-rouge locale affiche 
l’objectif de cette manifestation  : 
«  Proposer à tous (à partir de 10 
ans) des initiations gratuites aux 
premiers gestes de secours […]. Car 
au quotidien, nous pouvons en avoir 

besoin pour nous et nos proches.  » 
Ces initiations iront du massage 
cardiaque à l’utilisation du défi-
brillateur, en passant par les ré-
flexes d’alerte ou la prévention aux 
risques de la vie courante.

Les personnes intéressées par ces 
formations peuvent se pré-inscrire 
sur le site internet sqy.croix-rouge.
fr, où l’ensemble des renseigne-
ments sont disponibles. Un stand 
permettra également de découvrir 
les différentes activités de la Croix 
rouge de Saint-Quentin-en-Yve-
lines «  pour que vous puissiez en 
profiter ou pour nous rejoindre en 
tant que bénévole  », souligne l’an-
tenne locale.

Depuis le lancement, en 2016, du 
projet « Adoptez un poilu » par les 
Archives départementales, plus de 
118 000 fiches matricules de sol-
dats de la Grande Guerre ont été 
indexées par les internautes yve-
linois, selon Mathilde Deuve, au 
service des publics des Archives. 
Ces fiches, qui retracent le parcours 
de chaque soldat de Seine et Oise 
depuis son entrée dans l’armée 
jusqu’à sa sortie, étaient jusqu’alors 
« plus de 220 000 collectées ici, mais 
non analysées » déplore-t-elle.

Les archives, basées à Montigny-
le-Bretonneux, ont donc appelé 
les Yvelinois à la rescousse. La 
démarche est la suivante  : l’inter-

naute s’inscrit sur la plateforme des 
archives, choisit une fiche matricule 
de poilu parmi celles restantes et y 
retrouve des informations telles que 
la date et le lieu de naissance, l’âge, 
les possibles blessures et désertions. 

Il transpose ensuite ces données 
dans un dossier qui sera centralisé 
et mis à la disposition de tous.  
«  Cela répond aux demandes des 
communes, qui veulent connaître 
« leurs » poilus […] et c’est aussi pour 
les chercheurs, indique Mathilde 
Deuve. L’opération marche bien. Il 
y a plus de 54  % de poilus adoptés. 
245 personnes ont rempli des fiches, 
et certains en font 400 par semaine 
[…], ils sont accros. »

La Croix-rouge de Saint-Quentin-en-Yvelines organise  
une Capitale du secourisme les 25 et 26 mai à l’Espace 
Saint-Quentin.

Le projet « Adoptez un poilu », lancé en 2016 par les 
archives départementales, a déjà mobilisé 246 Yvelinois. 
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Des initiations gratuites aux premiers secours seront proposées sur le parvis  
de la médiathèque du canal.
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Les fiches matricules retracent le parcours de chaque soldat de Seine et Oise dans 
l’armée.
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LA VERRIERE Une maison géante pour le premier Forum parentalité
La municipalité organisait son premier Forum parentalité, ce mercredi 16 mai sur la plaine de 
jeux d’Orly parc. « La particularité dans ce quartier de La Verrière est qu’il y a 30 % de ménages mono-
parentaux, souligne la Ville. On se retrouve avec des parents isolés qui peuvent avoir besoin d’aide, pour 
apprendre des gestes et des savoirs qui ne sont pas innés. » Au milieu des différents stands trônait une 
reproduction géante d’éléments de la vie quotidienne. « Cela permet aux parents de se mettre dans 
la peau d’un enfant avec des objets dont la taille est multipliée par deux, et le poids par six », souligne 
l’animateur de cet atelier de prévention pour les accidents domestiques.

Le Théâtre de Saint-Quentin-en-
Yvelines accueillera une confé-
rence TEDX (type de conférence 
venu des États-Unis, Ndlr) le 
mardi 27 novembre prochain. 
Cette quatrième édition de  
TEDxSaclay aura pour thème 
« Data’bang ». Jusqu’au 27 mai pro-
chain, les organisateurs proposent 
aux personnes qui le souhaitent de 
tenter de devenir intervenants lors 
de cette conférence.

«  Saisissez l’occasion unique de faire 
rayonner vos idées auprès du grand 
public  », invite le site internet de 
TEDxSaclay. Les potentiels inter-
venants doivent faire partie de l’une 
des catégories entrepreneurs, doc-
torants, étudiants ou passionnés ; et 
avoir un lien présent ou passé avec 
Paris-Saclay. Un jury désignera 
ensuite une personne par catégorie.

« Si vous êtes sélectionné(e), vous serez 
amené(e) à rencontrer l’équipe et à 
être coaché(e) par des professionnels 
pour être au top lors de l’événement 
TEDx Saclay 2018  », souligne le 
site internet. L’ensemble des ren-
seignements pour s’inscrire est dis-
ponible sur tedxsaclay.com.

Pendant 15 jours, l’aggloméra-
tion va être placée sous le signe 
du développement durable avec 
plusieurs rendez-vous organisés. 
Avec une multitude d’événements 
prévus pour ces Semaines du déve-
loppement durable, Saint-Quen-
tin-en-Yvelines prendra notam-
ment part à la Fête de la nature, 
à la Semaine du développement du-
rable, au Rendez-vous aux jardins, 
ou encore à la Fête du vélo.

Du 22 mai au 5 juin, dans le 
cadre de ces différentes manifes-
tations, sont par exemple prévus 
un atelier de fabrication de savon, 
des expositions, un village déve-
loppement durable à Voisins-
le-Bretonneux, une conférence 
sur la gestion de l’eau, des visites 
dont une du Golf national, une 
projection du film Océans, une as-
cension de la colline d’Élancourt, 
et bien d’autres.

De nombreuses communes de 
l’agglomération prennent part à 
ces Semaines du développement 
durable. Le programme complet 
et détaillé est disponible sur sqy.
fr/semainedd.

SQY Des intervenants 
recherchés pour  
une conférence

SQY L’agglo sous 
le signe du 
développement 
durable
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Faites appel à nous !

Une conférence TEDX 
Saclay aura lieu le 27 
novembre sur le thème 
du « Data’bang ». Les 
candidatures sont ouvertes.

Du 22 mai au 5 juin,  
de nombreux événements 
sur le développement 
durable sont prévus.
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Depuis plus d’une décennie, la 
municipalité trappiste veut faire 
entrer l’usage de «  Trappes-en-
Yvelines » comme nom de la com-
mune. La plupart des documents 
communaux, mais aussi le logo, le 
site internet et les panneaux de la 
ville reprennent cette appellation 
plutôt que simplement « Trappes ». 
Lors du conseil municipal du 14 
mai les élus ont délibéré en faveur 
du lancement de la procédure pour 
que la commune devienne offi-
ciellement « Trappes-en-Yvelines ». 
L’opposition a, elle, voté contre.

Un nom utilis é  
depuis 2002

«  En 2002, nous avons pris cette 
décision, non pas de changer le nom, 
mais de le compléter en indiquant 
la situation de Trappes dans le 
département des Yvelines », raconte 
Guy Malandain, maire DVG de 
la commune. Il explique cette 
décision par la volonté munici-
pale de marquer « un changement 
de politique » et par un « besoin de 
rupture d ’image ». 

Guy Malandain rappelle ainsi 
qu’en même temps que ce change-
ment de nom, le début des années 
2000 a été marqué par «  le fleu-
rissement de la ville, la rénovation 
urbaine, toute une série d ’éléments 
qui étaient ce que j’appelle une 
rupture de choix politiques ». Et de 
préciser : « On voulait que Trappes-

en-Yvelines soit intégrée dans le 
département des « Yvelines », et soit 
aussi intégrée dans Saint-Quentin 
« en-Yvelines ». »

La délibération du conseil munici-
pal du 14 mai ajoute que ce nouveau 
nom «  permettrait de diminuer la 
discrimination territoriale dont font 
l ’objet ses habitants et de participer 
à l ’amélioration de l ’image de la 
commune à laquelle l ’équipe muni-
cipale travaille depuis de nombreuses 
années ». Et c’est 18 ans après les 
premières utilisations de « Trappes-
en-Yvelines  » que la commune a 
lancé la procédure pour que ce nom 
devienne officiel. 

« On ne peut pas changer le nom d’une 
ville sans un certain nombre de critères, 
de situation et d’origine, et sans qu’il 
y ait eu un usage pendant plusieurs 
années, même si ce n’est pas un usage 
d’ordre « officiel », mais un usage d’ordre 
courant, explique l’édile. Ce n’était pas 
urgent, mais j’aimerais bien que ce soit 
fait avant la fin du mandat. »

La procédure légale a ainsi été lancée 
par le vote des élus lors du dernier 
conseil municipal. La délibération 
va désormais être envoyée au préfet 
des Yvelines, « qui donne son avis » sur 
le changement de nom « et transmet 
au ministère de l ’intérieur », qui lui-
même « transmet ensuite au Conseil 

d’État », qui a la charge de prendre 
la décision finale d’accepter ou non, 
détaille Guy Malandain.

Changement effectif  
avant la fin du mandat ?

Ce dernier se montre confiant que 
le changement soit validé par le 
Conseil d’État et s’appuie pour cela 
sur des exemples locaux : « Dans les 
temps récents, environ une dizaine de 
villes du département ont complété ou 
changé leur nom. Ce n’est ni original, 
ni scandaleux.  » Guy Malandain 
assure que ce nom modifié est 
désormais entré dans l’usage des 
habitants et ajoute : « D’ailleurs, un 
certain nombre de documents officiels 
qui nous viennent des ministères ont 
enregistré l ’appellation « Trappes-en-
Yvelines ». » 

Lors du vote du conseil municipal, 
si la majorité s’est prononcée en 
faveur du lancement de la procé-
dure, l’opposition de droite et celle 
d’extrême gauche ont voté contre. 
« Ça ne nous semble pas justifié, assure 
Luc Miserey (PCF), conseiller 
municipal d’opposition sur la liste 
« Trappes à gauche  » qui regroupe 
des élus DVG, PCF et FDG. Il y 
a plein de gens partout en France qui 
savent situer Trappes donc ça ne nous 
semble pas du tout opportun. »

Luc Miserey estime que cette 
volonté de la majorité «  rentre 
dans toute une stratégie qui est liée à 
l ’image de la ville ». Mais ce dernier 
l’assure : « Quand quelqu’un écrira 
sur son CV, « Trappes » ou « Trappes-
en-Yvelines  », ça ne changera rien, 
il viendra de Trappes.  » Reste 
désormais à attendre la décision 
du Conseil d’État pour laquelle il 
« faut compter à peu près une année », 
d’après Guy Malandain.

TRAPPES
La Ville veut officiellement devenir  
« Trappes-en-Yvelines »
Les élus ont voté le lancement de la procédure pour que le nom de la commune 
évolue de « Trappes » à « Trappes-en-Yvelines ».

Depuis 2002, l’apellation « Trappes-en-Yvelines » est utilisée par la municipalité, 
comme ici sur un gymnase de la ville.
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« Des murs repeints, un environne-
ment frais et gai ». Selon Christine 
Mercier (SE), première adjointe en 
charge de l’enfance et de la petite 
enfance, la crèche familiale qui a 
rouvert ses portes lundi 21 mai au 
centre social Albert Schweitzer 
dans le quartier des buissons sera 
« très accueillante »… Mais a changé 
de palier. Ainsi, la crèche a quitté 
le premier étage du centre, qu’elle 
partageait jusqu’en 2016 avec le 
centre de Protection maternelle 
et infantile (PMI), pour s’installer 
dans les anciens locaux de la maison 
de quartier, situés eux au rez-de-
chaussée. La municipalité espère 

que le premier étage, laissé vacant, 
accueillera bientôt une permanence 
de médecins.

La cr èche d ém énage  
au rez-de-chauss ée

« Le conseil départemental a décidé 
de fermer la PMI en 2016, résume 
ainsi Christine Mercier. Et il y 
avait un médecin dans le quartier 
mais il est parti lui aussi il y a 
quelques mois ». Depuis, les 3 800 
habitants du quartier des buissons 
doivent se rendre dans le quartier 
de l’hôtel de ville pour consulter 

un généraliste. «  Le problème, 
indique l’adjointe, c’est que les gens 
du quartier n’ont pas forcément de 
voiture, ils ne sont pas très mobiles ». 
La municipalité a donc travaillé 
avec l’Agence régionale de santé, 
en partenariat avec l’hôpital de 
Trappes, pour faire venir trois 
médecins de l’hôpital en perma-
nence. 

« La convention devrait bientôt être 
signée, apprend Christine Mercier. Il 
y aura trois permanences par semaine. 
Un cardiologue et un orthopédiste 
viendront également une fois par 
mois.  » Pour accueillir ces profes-
sionnels, la mairie a fait le choix 
de réaménager le premier étage du 
centre social Albert Schweitzer, 
où se trouvait, jusqu’au 18 mai, la 

crèche familiale et l’ancien local de 
la PMI. Afin de ne pas interrompre 
l’accueil des petits, les travaux des 
nouveaux locaux de la crèche, au 
rez-de-chaussée, ont donc été effec-
tués ces derniers mois, alors que la 
crèche familiale demeurait ouverte 
au premier étage. 

Des médecins  
de l’hôpital de Trappes

Le réaménagement étant terminé, 
le nouvel espace a ouvert lundi 21 
mai. Il propose les mêmes services et 
conserve la même capacité d’accueil. 
« Tout a été repeint et réaménagé, c’est 
vraiment très bien », se réjouit l’élue. 
Le transfert de la crèche a aussi un 
autre avantage  : les enfants auront 
à présent accès à un jardin. « Il y a 
également une porte qui donne sur la 
Maison des tout petits, située juste à côté, 
on fera peut-être des actions communes » 
glisse l’adjointe. Quant aux locaux du 
premier étage qui accueilleront les 
médecins, « ils devraient être prêts pour 
septembre », espère Christine Mercier.

MAGNY-LES-HAMEAUX
La crèche déménage d’un étage 
pour accueillir des médecins
La crèche familiale du quartier des Buissons,  
a changé d’étage au centre Albert Schweitzer  
le lundi 21 mai. Une permanence de médecins 
devrait prochainement occuper les anciens locaux.

Le nouvel espace de la crèche, au rez-de-chaussée du centre Albert Schweitzer,  
offre désormais un accès au jardin pour les enfants.
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Une convention a été 
signée entre La Poste et 
la Cité des métiers saint-
quentinoise. Une première 
journée de recrutement a 
lieu le 28 mai.

SQYLa Poste 
recrute à la Cité 
des métiers

«  La Cité des métiers de Saint-
Quentin-en-Yvelines et La Poste 
deviennent partenaires en vue d ’une 
collaboration en faveur du recrute-
ment et du conseil aux salariés dans le 
bassin de l ’Ouest parisien », apprend 
le communiqué de l’entreprise. Une 
convention en ce sens a été signée 
le 16 mai par les deux entités.

« 32 offres  
d’emploi »

« Ainsi, La Poste s’engage à participer 
régulièrement à des permanences 
d ’information et à l ’animation 
d ’ateliers thématiques comme par 
exemple la « préparation à l ’entre-
tien de recrutement » », souligne le 
communiqué. La Cité des métiers, 
située à Trappes, mettra de son 
côté à disposition de l’entreprise 
ses espaces d’accueil « pour l ’orga-
nisation et l ’animation de journées 
de rencontre ».

Une première manifestation 
concrète de ce partenariat aura lieu 
le lundi 28 mai, de 9 h 30 à 12 h 
30, avec un focus sur les métiers 
bancaires. « 32 offres d ’emploi seront 
proposées pour des postes de chargé de 
clientèle ou de conseiller  », indique 
La Poste.



 Depuis que vous êtes devenu 
maire en 2012, quelles ont été vos 
priorités ?
Ce ne sont pas les priorités d’une 
seule personne, ce sont les priorités 
d’un collectif citoyen qui travaille 
depuis 1995 au service de la com-
mune, avec des évolutions pro-
fondes en termes d’aménagement, 
de lien social, de mixité sociale et 
de vivre ensemble. Depuis que je 
suis maire, je suis dans cette conti-
nuité. Ce qui implique des services 
importants aux familles, avec des 
éléments d’aménagements qui fa-
vorisent la mixité sociale et le par-
cours résidentiel. On poursuit éga-
lement nos travaux qui concernent 
l’amélioration de la desserte en 
termes de transport. 

Et depuis 2012, deux volets 
s’ajoutent de manière beaucoup 
plus forte : la transition écologique 
de Magny-les-Hameaux qu’on 
a engagé avec l’intégration de la 
nature dans la ville, des plantations 
d’arbres fruitiers, des comestibles, 
le zéro-phyto, ou encore la création 
d’une ferme (voir notre édition de 
la semaine dernière). Et puis on 
continue la rénovation énergétique 
des bâtiments publics puisqu’à 
partir du moment où on veut le 
demander à tout le monde, il faut 
que l’on soit exemplaire en tant que 
collectivité locale.

Deuxième élément sur lequel on 
appuie plus fortement qu’aupara-
vant depuis 2012, c’est la partici-

pation des habitants à l’ensemble 
des actions et projets de la com-
mune, et la réponse aux initiatives 
citoyennes. L’accompagnement des 
habitants, c’est l’objectif tout simple 
d’intégrer tous les habitants qui 
le souhaiteraient à tous les projets 
de la commune. Et quand je parle 
d’accompagnement des initiatives 
citoyennes, on essaye, sur le prin-
cipe, que toutes les personnes qui 
ont envie de faire quelque chose 
puissent le faire au mieux. Et c’est 
ça qui permet à une ville de bouger, 
d’évoluer, de tester, de créer. J’y crois 
beaucoup.

 Dans les années à venir, 
comment va évoluer la commune ?
On est d’abord sur des éléments de 
continuité par rapport à l’accom-
pagnement des habitants pour 
leur parcours résidentiel, donc des 
constructions de logements dans 

les lieux qui sont constructibles 
et déjà repérés. Avec pour objec-
tif d’avoir une mixité sociale et un 
accompagnement sur l’inter-géné-
rationnel toujours plus forts. Dans 
la continuité aussi, on est sur la 
mise en place ou la finalisation des 
circulations douces. Là, ça ne dé-
pend pas que de la commune mais 
a priori, dans l’année qui vient, on 
devrait avoir un accès en circulation 
douce vers les autres communes de 
Saint-Quentin.

On a également trois dossiers qui 
sont plutôt à moyen terme. Le pre-
mier est l’avenir de la Maison de 
l’environnement, qui a été fermée 
unilatéralement par l’aggloméra-
tion. Si on n’avait pas notre saison 
culturelle à l’intérieur, le bâtiment 
serait abandonné alors qu’il ne date 
que de dix ans. L’engagement de 
l’agglomération a été que l’on puisse 

travailler ensemble sur un nouveau 
projet pour cet établissement, d’ici 
2020. Ça va être un chantier que je 
vais demander d’engager très vite 
parce que je n’ai pas de nouvelles.
 
Le deuxième chantier est le renfor-
cement du pôle autour de Gérondi-
cap, qui est aux Mérantais. Ce lieu 
là, qui appartient à l’agglomération, 
on souhaite qu’il puisse se dévelop-
per en lieu majeur pour l’accompa-
gnement du vieillissement de la po-
pulation et de la perte d’autonomie, 
toutes les innovations dans ce cadre 
là, et la formation des personnels. 
Et qui pourrait être aussi un lieu 
intéressant dans le cadre de l’inno-
vation autour de la santé.

Le troisième élément à moyen 
terme concerne les transports 
puisque l’on est dans une zone qui 
est particulièrement congestionnée. 
On a une topographie qui fait qu’il 
faut passer les vallées, et en même 
temps, on ne peut pas construire 
de nouvelles routes puisqu’on est 
en zone naturelle. Du coup, je de-
mande qu’on puisse étudier toute 
solution innovante pour pouvoir 
passer les vallées : un transport par 
câble, éventuellement, qui puisse 
nous permettre d’accéder à Saint-
Quentin-en-Yvelines. Ou d’autres 
solutions, mais qui puissent à la fois 
permettre de préserver l’environ-
nement, de préserver au mieux les 
paysages, et surtout de transporter 
un maximum d’habitants.

 Comment positionnez vous 
Magny dans l’agglomération de 
Saint-Quentin-en-Yvelines ?
Magny-les-Hameaux, c’est la 
chance de Saint-Quentin pour le 
développement durable puisque 
Magny-les-Hameaux fait partie du 
Parc naturel régional de la Vallée 
de Chevreuse. Ce qui lui permet 

de bénéficier d’un certain nombre 
d’essais, d’innovations, de protec-
tions, d’initiatives, de recherches en 
termes d’artisanat... 

C’est une vraie chance, du coup, 
aussi pour Saint-Quentin-en-Yve-
lines, qui peut directement s’ins-
pirer de ces initiatives là. Au-delà 
de cette partie d’exemplarité sur le 
développement durable d’un terri-
toire, il y aussi la partie participative 
des habitants qui, je pense, peut être 
intéressante à l’échelle de l’agglo-
mération et peut servir d’exemple. 

Je suis aussi particulièrement vigi-
lant pour avoir un maintien des 
services et des niveaux de service 
que l’on a dans le cadre de Saint-
Quentin, et que les services de 
proximité restent de proximité. 
Il est hors de question pour nous 
de faire partie d’une aggloméra-
tion qui serait totalement centra-
lisée avec un cœur de ville où il a 
tout, et le reste des territoires, plus 
ruraux, où il n’y a plus rien et où 
du coup il faut utiliser la voiture. 
C’est tout le contraire d’un déve-
loppement durable d’un territoire 
et donc je milite pour avoir une 
multipolarité sur l’ensemble de 
Saint-Quentin.

 2020 approche, est ce que vous 
serez candidat à votre succession ?
2020, c’est dans deux ans, donc la 
question ne se pose pas franche-
ment aujourd’hui. Ça viendra en 
son temps. Là, on est aux deux tiers 
du mandat, donc on peut encore 
en faire des choses et on bosse. 
En deux ans, il peut se passer tel-
lement de choses aussi dans la vie, 
dans la ville, c’est pas le moment de 
lâcher le travail en pensant trop à 
des choses politiciennes et électo-
ralistes. Nous, on a une feuille de 
route et on avance.

MAGNY-LES-HAMEAUX  
Bertrand Houillon : transition écologique  
et participation citoyenne
Pour sa quatrième interview, La Gazette rencontre cette semaine  
Bertrand Houillon (Génération.s), maire de Magny-les-Hameaux depuis 2012.

« Magny-les-Hameaux, c’est la chance de Saint-Quentin pour le développement 
durable», assure Bertrand Houillon (Génération.s).
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PLAISIR
L’ex-directeur de campagne  
de Fillon en débat

MONTIGNY-LE-BRETONNEUX  
Recensez les oiseaux de votre jardin

Plaisir va recevoir un invité de 
marque de la droite le mardi 29 
mai. Dans le cadre de la campagne 
pour la présidence yvelinoise des 
Républicains, les soutiens du 
président du Département, Pierre 
Bédier (LR), ont invité Patrick 
Stefanini. L’ex-directeur de cam-
pagne de François Fillon animera 
un dîner-débat sur le thème « Après 
la défaite, comment rebondir ? » 

« Après la d éfaite,  
comment rebondir ? »

Patrick Stefanini, co-auteur de 
Déflagration, dans le secret d’une 
élection impossible, semble bien placé 
en effet pour aborder le devenir des 

LR après la défaite à la présiden-
tielle, refondation régulièrement 
évoquée par Pierre Bédier lors de 
ses réunions publiques organisées 
dans le cadre de la campagne.

Pour l’occasion, Pierre Bédier 
devrait être entouré de plusieurs 
de ses soutiens dont Sophie Primas 
(LR), sénatrice des Yvelines, et 
Joséphine Kollmannsberger (LR), 
maire de Plaisir et conseillère 
départementale. Le dîner-débat 
aura lieu le mardi 29 mai, à 19 h 
30 à la salle des fêtes des Gâtines. 
Les frais de participation sont de 
15 euros et l’inscription est obliga-
toire avant le 25 mai par courriel à 
lr78avecbedier@gmail.com.

Patrick Stefanini sera l’invité d’un débat autour  
de la refondation de la droite, organisé dans le cadre  
de la campagne pour la présidence yvelinoise LR.Deux fois par an, la commune, en 

partenariat avec la Ligue pour la 
protection des oiseaux (LPO), invite 
les Ignymontains à participer à de 
vastes opérations de recensement 
des oiseaux. La prochaine opération 
aura lieu le week-end des 26 et 27 
mai. « Pour y participer, vous n’aurez 
pas à bouger de chez vous puisqu’il vous 
sera demandé de repérer seulement 
les volatiles présents dans vos jardins 
respectifs », indique le site internet 
de la Ville. Une fois les oiseaux 
repérés, il suffit de se rendre sur le 
site internet de la LPO.

« Richesse écologique  
des jardins »

«  Simple à réaliser, [le comptage] 
permet d’évaluer la richesse écologique 

des jardins et d’effectuer un suivi des 
populations d’oiseaux, souligne la 
commune. A titre d’information, de 
nombreuses espèces ont été observées à 
Montigny lors des dernières opérations 
de ce type. »

L’annonce de la commune souligne 
que Montigny-le-Bretonneux est la 

« première ville de France en termes de 
nombre de refuges classés LPO situés 
en cœur de ville », et son ambition de 
« sensibiliser la population sur la pré-
sence de différentes espèces d’oiseaux » 
ainsi que sur « l ’importance de leur 
présence ». Plus de renseignements 
sur oiseauxdesjardins.fr.

La commune invite les Ignymontains à participer à l’opération de recensement  
des oiseaux organisée par la Ligue pour la protection des oiseaux.

Les Ignymontains sont invités à lister les oiseaux présents dans leurs jardins.
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L’article du Journal du dimanche 
( JDD) désignant le quartier du 
Bois de l’étang comme « un exemple 
frappant de l ’expansionnisme sala-
fiste  », soulève l’indignation de la 
municipalité et des habitants. Dans 
un article du 13 mai sur la montée 
du salafisme en France, le JDD a en 
effet utilisé comme exemple ce quar-
tier sensible de La Verrière et assure 
que des représentants du salafisme 
en auraient pris le contrôle. Suite 
à cette publication, la maire PCF, 
Nelly Dutu, a «  vivement  » réagi 

dans une lettre publique. Elle s’y dit 
interpellée « au plus haut point », et 
contredit le contenu de l’article qui 
« participe, par son ton, à stigmatiser 
une population, un quartier et une 
ville ».

« Des contre-v érit és »

En s’appuyant sur «  une synthèse 
confidentielle de plusieurs notes du 
Service central du renseignement 
territorial (SCRT) », le JDD affirme 
que « les représentants de ce courant 

rigoriste de l ’islam (le salafisme, 
Ndlr), soupçonné d’être un vivier 
d’aspirants à la violence, ont pris le 
contrôle d’un quartier de la commune 
de La Verrière ». Toujours d’après cet 
article, « une police des bonnes mœurs 
aurait été imposée  » et «  veillerait 
au respect des règles vestimentaires » 
allant «  jusqu’à la vérification des 
cabas pour s’assurer de la qualité halal 
des aliments ». 

Le JDD assure que « les réfractaires 
seraient pris pour cibles : harcèlement 

collectif, voire violences physiques  », 
et que «  l ’instauration de ce nouvel 
ordre salafiste aurait en outre eu pour 
effet une diminution marquée de 
l ’insécurité  ». Dans sa lettre, Nelly 
Dutu dément chaque point de cet 
article. «  Le journaliste ne fait que 
surfer, sans nuance, sans analyse, sur 
des représentations anti-musulmanes 
caricaturales pour provoquer un sen-
timent de rejet et de peur, estime la 
maire. Pour se faire, il n’hésite pas à 
écrire des contre-vérités. »

« Police des bonnes 
mœurs »

L’article évoque des harcèlements 
collectifs et violents, permettant 
«  l ’instauration d’un nouvel ordre 
salafiste, poursuit Nelly Dutu. Je 
tiens à préciser que, si nous avons 
déjà condamné des actes individuels 
de contrôle social, il est mensonger de 
laisser se propager l ’idée qu’une « police 
des bonnes mœurs religieuses » existe-
rait dans le quartier. » Elle assure par 
ailleurs que « contrairement à ce que 
pourrait laisser entendre cet article, de 
tous les jeunes français qui sont partis 
en Syrie, aucun n’était de La Verrière ».

La maire dément aussi la suppo-
sée baisse de la délinquance dans 
le quartier «  car les délinquants se 
seraient soumis à ce mouvement sala-
fiste », d’après le JDD. Nelly Dutu 
regrette que «  malheureusement, 
la délinquance existe  » et rappelle 
que «  seule la police nationale est 
aujourd’hui légitime et en capacité 
d’agir  ». L’édile estime que «  cette 
façon de traiter les quartiers popu-
laires n’est pas tolérable et s’attaque 

aux valeurs de tolérance et du bien 
vivre-ensemble ».

Nelly Dutu pointe par ailleurs « le 
vrai problème, à l ’origine de bien des 
maux », qui est, selon elle, « l ’accu-
mulation des difficultés sociales ». Et 
d’ajouter  : «  La réponse que mon 
équipe municipale et moi-même nous 
efforçons de donner est celle de plus 
de République, en faisant vivre ses 
valeurs, y compris la laïcité, grâce aux 
services publics de proximité et aux 
associations ». La maire ne manque 
pas de souligner cependant que « cela 
demande des moyens supplémentaires 
et un engagement politique de l ’État ». 

Dans la commune, le contenu de 
cet article a également interloqué 
les habitants. Quelques jours après 
la sortie du JDD, lors du Forum 
parentalité par exemple, rares sont 
les Verriérois à ne pas en avoir 
pris connaissance. Les habitants 
du quartier, choqués ou souriant 
de la «  supposée police des bonnes 
mœurs », pointent des « mensonges » 
et regrettent l’image donnée de leur 
ville. « Je me promène en jupe dans le 
Bois de l ’étang et je n’ai jamais eu de 
remarque », assure une habitante.

Même au-delà du Bois de l’étang, le 
sujet a fait réagir. « Ça m’a choquée, 
assure une Verriéroise. Même s’il est 
vrai qu’il y a une forte communauté 
salafiste, j’ai trouvé l ’article très exa-
géré. » En réponse aux allégations 
du Journal du dimanche, la munici-
palité a d’ailleurs prévu d’organiser 
prochainement une journée portes 
ouvertes du quartier. Celle-ci serait 
envisagée pour début juin.

LA VERRIÈRE La commune choquée par  
les allégations de prise de contrôle du Bois  
de l’étang par le salafisme
Le 13 mai, le Journal du dimanche a décrit le quartier du Bois de l’étang comme 
un exemple de la montée du salafisme. Les arguments utilisés sont vivement 
contredits par municipalité et Verriérois.

Les habitants du quartier, choqués ou souriant de la « supposée police des bonnes mœurs », pointent des « mensonges » et 
regrettent l’image donnée de leur ville.
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En brefEn bref
MAUREPAS La Ville cherche des familles 
pour accueillir de jeunes Israéliens

SQY La pétition pour un « canipark » trouvera-t-elle écho  
à l‘agglomération ?

Dans le cadre d’échanges entre le 
conservatoire de Maurepas et celui 
de Tirat Carmel, ville israélienne 
jumelée à Maurepas depuis 1995, la 
municipalité accueillera du 20 au 24 
juin de jeunes musiciens israéliens 
âgés de 14 à 18 ans. Le comité de 
jumelage cherche une douzaine de 
familles, de musiciens de préférence, 
pour les accueillir.

« En priorit é des familles  
de musiciens »

« Cette année, les jeunes de là-bas ont 
demandé à venir, apprend Nicole 
Malaquin, présidente du comité de 
jumelage. On a accepté avec plaisir. 
Le comité devrait organiser une visite 
à Versailles et à France miniature. » 
Les musiciens, français et israéliens, 
donneront également un concert 
pour la fête de la musique. Pour 
les accueillir, la ville cherche «  en 
priorité des familles de musiciens, pour 

qu’ils aient des points communs », pré-
cise Nicole Malaquin. La présidente 
du comité souhaite également que 
les familles accueillent deux jeunes 
chacune, pour faciliter l’intégration. 

Le voyage de jeunes Maurepasiens 
à Tirat Carmel devra pour sa part 
attendre un peu. Initialement prévu 
en octobre prochain, il semble cepen-
dant que la ville israélienne ne puisse 
pas accueillir des jeunes à ce moment 
là. « On travaille à une autre date », 
indique Nicole Malaquin.

La ville accueillera en juin de jeunes musiciens de Tirat 
Carmel, en Israël. Le comité de jumelage cherche des 
familles pour les héberger.

Lancée le 10 décembre 2017, la 
pétition de la Saint-quentinoise 
Patricia Oustlant demande l’ins-
tallation dans l’agglomération d’un 
« canipark », endroit clôturé où les 
chiens peuvent courir librement. 
Malgré les 12 000 signatures récol-

tées à ce jour, cette Maurepasienne 
affirme avoir du mal à se faire 
entendre par Saint-Quentin-en-
Yvelines.

« J’ai lancé la pétition après avoir laissé 
courir mes chiens à la Coulée verte, 

et m’être faite menacer de verbalisa-
tion  », raconte Patricia Oustlant. 
Ainsi, un arrêté de 2015 oblige les 
maîtres à tenir leur chien en laisse 
à Élancourt. Une réglementation 
« inadmissible dans une agglomération 
jeune et nouvelle », déplore l’adminis-
trée. Depuis sa création, sa pétition 
a mobilisé des signataires « du monde 
entier » se réjouit-elle. 

Des signataires  
« du monde entier »

Mais ses sollicitations à Saint-
Quentin-en-Yvelines sont restées 
lettres mortes. La Maurepasienne a 
donc envoyé début mai un courrier 
au président de l’agglomération pour 
obtenir un entretien concernant la 
création d’un « canipark ». Elle se dit 
cependant « peu optimiste » quant à 
l’obtention d’une réponse. Sollicitée 
à ce sujet, l’agglomération affirme 
« étudier les différents aspects » de la 
mise en place d’un « canipark ».

La pétition pour la création d’un espace de liberté pour les chiens dans Saint-Quentin-
en-Yvelines a récolté 12 000 signatures. L’agglomération dit « étudier » le projet.

À Élancourt, un arrêté interdit de promener son chien sans laisse.
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Les musiciens français et israéliens  
donneront un concert pour la fête  
de la musique.
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Les délégués yvelinois du défenseur 
des droits se sont réunis le 15 mai à la 
préfecture des Yvelines, à Versailles, 
pour présenter le bilan de leurs acti-
vités en 2017. Représentants locaux 
d’une institution nationale incarnée 
par Jacques Toubon, défenseur des 
droits depuis 2014, ils prennent en 
charge les réclamations des Yvelinois 
visant les services publics, les écoles 
et les employeurs, et tentent d’obtenir 
un règlement amiable. Les délégués 
signalent qu’une grande majorité des 
saisines dans les Yvelines concerne 
les services publics.

Fonction créée en 2011, « le défen-
seur des droits réunit les prérogatives 

autrefois attribuées au médiateur 
de la République, au défenseur des 
enfants, à la Haute autorité de lutte 
contre les discriminations (Halde) et 
à la commission de la déontologie de 
la sécurité, explique Claire Cornet, 
coordinatrice des délégués dans les 
Hauts-de-Seine et les Yvelines. Il 
nomme et s’appuie sur un réseau de 
475 délégués bénévoles, […] à 80 %  
des retraités. » 

Dans les Yvelines, les délégués sont 
au nombre de 11, présents dans 14 
permanences dont quatre centres 
de détention. A Saint-Quentin-
en-Yvelines, Joël Hones et Guy 
Tavenard sont respectivement 

chargés des antennes de Guyancourt 
et Trappes à la Maison de la justice 
et du droit. Les citoyens peuvent les 
saisir d’une affaire « par tous moyens, 
mail, téléphone, afin de fixer un ren-
dez-vous » précise Claire Cornet.

La CAF et la caisse 
d’assurance vieillesse 

visées

Les délégués yvelinois ont été sai-
sis par des citoyens pas moins de 
1 614 fois en 2017, selon la coor-
dinatrice. 736 saisines étaient de 
simples demandes d’informations 
et 878 étaient des réclamations 
contre les services, les écoles et 
les employeurs. 78  % des récla-
mations se sont soldées par un 
règlement amiable. « Les réclama-
tions « services publics » représentent 
pas moins de 93 % des réclamations 
en 2017 », indique Claire Cornet. 
Elles touchent particulièrement au 
domaine de la protection sociale et 
de la solidarité, comme les alloca-
tions, la caisse d’assurance vieillesse 
ou encore la CAF. 

4  % des demandes seulement 
concernent des cas de discrimi-
nation, soit 35 saisines dans les 
Yvelines en 2017. «  Ce chiffre est 
en baisse,  précise Claire Cornet. 
Peut-être qu’il y a un problème de 
notoriété, les gens ne savent pas que 
le défenseur a récupéré les compétences 
de la Halde en matière de discrimina-
tions ». 2 % des saisines concernent 
le droit des enfants. A Guyancourt, 
Joël Hones explique avoir été saisi 
près de 70 fois depuis le début de 
l’année. Il confirme que les récla-

mations « services publics » sont les 
plus nombreuses, notamment avec 
le changement de la procédure 
d’attribution des cartes grises, qui 
centralise les démarches à l’agence 
nationale des titres sécurisés, créant 
des retards et incompréhensions. 

A Trappes, les réclamations visant 
les services publics «  concernent 
pour beaucoup les droits des étrangers, 
indique Guy Tavenard, délégué sur 
la zone. La population ne comprend 
pas toujours les réglementations, 
nombreuses et compliquées  ». Les 
saisies se rapportent à l’attribution 
du RSA, la caisse d’allocation 
vieillesse...«  Il n’y a pas beaucoup 
de réclamations concernant l ’ISF  » 
sourit-il. Il indique étudier en ce 
moment une requête pour «  dis-
crimination contre un enfant autiste 
dans une école primaire ».

« On n’est pas avocat  
ou procureur »

Si les délégués traitent la plupart des 
réclamations qui leur sont amenées, 
ils indiquent transférer des dossiers 
au siège national du défenseur des 
droits lorsque ceux-ci se situent hors 
de leurs compétences. « Par exemple 
les réclamations concernant des abus 
par des personnes exerçant des activités 
de sécurité », indique Claire Cornet. 
Dans ces cas, les délégués instruisent 
le dossier avant de le faire remonter. 
« Il arrive également qu’on dirige la 
personne vers un tribunal d’instance, 
note Joël Hones. […] On peut le 
conseiller sur la procédure ». Et Claire 
Cornet de conclure : « Mais on n’est 
pas avocat ou procureur ».

YVELINES Défenseur des droits : 
les Yvelinois se plaignent  
des services publics
Les délégués yvelinois du défenseur des droits ont 
présenté leur bilan 2017. Ils notent qu’une large 
partie des requérants se plaignent des services 
publics.

Les délégués du défenseur des droits prennent en charge les réclamations  
des Yvelinois visant les services publics, les écoles et les employeurs.
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En bref

Le comité de pilotage du 
plan « 1 000 jeunes : les 
entreprises s’engagent » 
lance le projet à Saint-
Quentin-en-Yvelines.

SQY « 1 000 jeunes : 
les entreprises 
s’engagent »  
démarre

1 000 jeunes insérés professionnel-
lement dans l’agglomération. Le 17 
mai 2018 s’est déroulée la réunion 
de création du comité de pilotage 
du plan « 1 000 jeunes : les entreprises 
s’engagent  », conçu par le groupe 
de travail «  inclusion économique  », 
animé par le député LREM Didier 
Baichère. 

Selon le communiqué du député, il 
s’agit d’un «  dispositif expérimental 
francilien entre les entreprises qui 
recrutent et les jeunes des quartiers 
prioritaires ». Le plan vise à « placer 
1 000 jeunes [...] potentiellement sujets 
à des discriminations à l’embauche ».

Le comité de pilotage du plan réunit 
la fondation Face et Mozaïk RH, 
Pôle emploi SQY, la Mission locale 
SQY, la Direccte 78, l’Apec, des 
organisations locales représentantes 
des entreprises telles que le CCI, le 
Medef et la Chambre des métiers 
ainsi que l’Université Versailles-
Saint-Quentin-en-Yvelines. Le dis-
positif, déployé depuis la plateforme 
Diversifiezvostalents.com, est gratuit 
pour les entreprises comme pour les 
jeunes, et d’une durée de 12 mois.
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Benoît Hamon n’a plus aucun 
mandat électif à Saint-Quentin-
en-Yvelines depuis près d’un an 
mais le fondateur du mouvement 
politique Génération.s y conserve 
un fort réseau de sympathisants. Il 
a pu le démontrer lors d’une réunion 
publique organisée le 18 mai à La 
Verrière, où l’ancien candidat PS à 
l’élection présidentielle n’a pas eu 
de mal à presque remplir la salle 
du Scarabée. Face aux près de 150 
personnes présentes, Benoît Hamon 
n’a pas caché son émotion de revenir 
sur son ancienne circonscription, 
où il n’avait plus fait d’apparition 
officielle depuis plusieurs mois.

« Un break pendant  
presque un an »

«  C’est beaucoup de plaisir, sourit 
Benoît Hamon à l’issue de son 
meeting, après avoir salué tous 
les visages connus et répondu aux 

demandes de selfies. J’ai fait un 
break pendant presque un an, je suis 
passé une ou deux fois sur le terri-
toire, mais je ne me suis plus montré 
politiquement. Je suis très content, 
la salle était pleine et il y a plein de 
gens que je connais. » Une période 
de près d’un an, depuis son départ 
du PS, où l’ancien député de la 11e 
circonscription des Yvelines s’est 
également consacré à la construc-
tion de Génération.s.

Peser sur  
les municipales

Benoît Hamon apprécie d’ailleurs 
que plusieurs comités locaux de 
son mouvement aient vu le jour à 
Saint-Quentin-en-Yvelines. « C’est 
un mouvement qui se développe  », 
assure son fondateur, listant les com-
munes où ils sont présents, dont le 
dernier, celui de La Verrière, était à 
l’initiative de la réunion publique du 

18 mai. Si l’ancien ministre indique 
ne pas savoir s’il s’investira dans de 
nouveaux mandats électifs sur le 
territoire, il confirme son souhait 
de vouloir peser aux prochaines 
élections locales.

« Je m’impliquerai, lors des échéances 
municipales, pour essayer de favoriser, 
ou le passage de certaines communes 
à gauche, ou le maintien d’autres, 
prévient-il. Je pense qu’il faut que ce 
territoire aussi laisse la place à une 
nouvelle génération de dirigeants poli-
tiques. J’essayerai de faciliter l ’union, le 
rassemblement, et le vraiment grand 
renouvellement du paysage politique 
sur ce territoire et ailleurs. »

Le rassemblement de la gauche 
a d’ailleurs été évoqué à de nom-
breuses reprises au cours du meeting 
du 18 mai, qui a essentiellement 
porté sur des enjeux nationaux 
plutôt que locaux, avec l’évocation 

du conflit israélo-palestinien, un 
retour sur l’échec de la dernière 
présidentielle, une attaque en règle 
de la politique menée par le gou-
vernement Macron, l’écologie, ou 
encore l’actualité sociale. 

«  A Génération.s, on va essayer de 
porter tous ces débats-là, avec le plus 
d’esprit démocratique et paisible pos-
sible », adresse Benoît Hamon à son 

audience du soir, pour large partie 
déjà acquise à sa cause. Interrogé 
en fin de meeting sur le revenu 
universel mais pressé par le temps 
après deux heures de discours puis 
d’échanges avec la salle, le fondateur 
de Génération.s à d’ores et déjà 
promis de revenir : « Si vous voulez, 
je reviens et on fait un débat unique-
ment sur les pistes du financement du 
revenu universel. »

LA VERRIÈRE
Benoît Hamon comme à la maison
Le fondateur du mouvement Génération.s, candidat défait à l’élection 
présidentielle et ancien député des Yvelines, a fait salle quasi-comble pour  
sa réunion publique du 18 mai.

« Je m’impliquerai, lors des échéances municipales, pour essayer de favoriser,  
ou le passage de certaines communes à gauche, ou le maintien d’autres », prévient 
Benoît Hamon.
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Les gendarmes de Magny-les-
Hameaux se sont déplacés mercredi 
16 mai à l’hôtel de ville pour une 
réunion sur le thème de la sécurité 
des biens et des personnes à l’atten-
tion des seniors. Si Dominique 
Berthelot (SE), conseillère muni-
cipale présente à l’évènement, 
confirme «  qu’une cinquantaine 
de personnes était venue à l ’autre 
réunion de prévention, en février » 
cette fois-ci la salle est presque 
vide. « Ce sera donc une réunion à 
huis-clos », annonce, rieur, l’un des 
deux gendarmes mobilisés pour 
l’occasion. 

Il justifie cette opération par la 
vulnérabilité des seniors «  10 fois 
plus visés que les plus jeunes par les 

vols à la ruse  ». Pas d’affolement 
cependant car l’agent indique « qu’il 
n’y a eu aucune augmentation constatée 
des vols et cambriolages à Magny-les-
Hameaux ». Cette réunion est une 
mesure préventive, répétée chaque 
année. 

« Couper le contact et 
prendre ses cl és avec soi »

Les gendarmes souhaitent pre-
mièrement prévenir contre les vols 
de voitures et dans les voitures. 
«  Souvent cela se déroule quand le 
conducteur est absent, avec effraction. 
Mais parfois les voleurs détournent 
l ’attention du conducteur avant de 
partir avec le véhicule, explique le 

gendarme. Ce peut-être à l ’aide d’une 
fausse collision, leur voiture percute 
la vôtre, vous sortez et un complice 
s’installe dans votre véhicule. » Pour 
éviter cela, la gendarmerie préconise 
de couper le contact, de prendre ses 
clés et ses affaires avec soi, spéci-
fiquement les papiers et objets de 
valeur, à chaque fois qu’on sort de 
l’habitacle. 

Quant aux vols dans les maisons, 
les gendarmes préviennent  : « Les 
voleurs n’hésitent plus à entrer chez 
vous quand vous êtes là pour dérober 
des choses. Alors il faut toujours ver-
rouiller la porte, en particulier quand 
vous êtes dans le jardin, et ne jamais 
laisser ses clés dans l ’entrée. […] 
Pendant les vacances ou quand vous 
êtes absents longtemps, vous pouvez 
alerter la gendarmerie, qui fera des 
rondes régulières devant chez vous, 
ou prévenir des voisins de confiance. »

« Ne pr évenez pas  
de votre absence sur 

Facebook »

« Ne prévenez pas de votre absence 
sur Facebook, fermez les volets et 
ne cachez surtout pas vos objets de 
valeurs dans la salle de bain ou la 
chambre, c’est là que les voleurs vont 
en premier », poursuit le gendarme. 
La menace la plus insidieuse 
consiste selon les gendarmes dans 
le vol par ruse : « Ils viennent chez 
vous et proposent de tailler la haie, de 
vérifier la chaudière ou la plomberie, 
ils peuvent se déguiser en policiers… 
Là , la consigne est simple : ne laissez 
aucun inconnu entrer chez vous. »

MAGNY-LES-HAMEAUX Réunion  
de prévention : Les bons réflexes 
contre les vols et cambriolages
Les gendarmes ont organisé mercredi 16 mai,  
une réunion pour prévenir les seniors contre  
le risque de vols et cambriolages.

« Les seniors sont 10 fois plus visés que les plus jeunes par le vol avec ruse » selon  
la gendarmerie.
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MAUREPAS Mort 
tragique d’un 
bébé : la nourrice 
écrouée

Une affaire qui n’a pas encore trouvé 
de dénouement. Mardi 15 mai, 
les services yvelinois de la police 
nationale ont publié sur Twitter une 
annonce pour le moins singulière. 
Il apparaît ainsi que le 8 mai, vers 
5 h du matin, deux individus ont été 
interpellés rue Simone de Beauvoir 
alors qu’ils tentaient de dérober une 
voiture. Dans le coffre de celle-ci, 
deux perroquets « gris du Gabon » 
étaient enfermés, sans cage. Selon 
la police, ces oiseaux auraient été 
subtilisés lors d’un cambriolage, 
bien qu’aucune plainte pour vol de 
perroquets n’ait été déposée. Les 
policiers cherchent les propriétaires 
des volatiles.

ÉLANCOURT  
Des perroquets 
volés cherchent 
propriétaire

ÉPÔNE Cagoulés, ils 
dérobent la recette 
d’une station Total

La nourrice aurait secoué 
le nourrisson de sept mois, 
entraînant sa mort par 
hémorragie.
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 G G G G G G G G

 G G G G G G G G
 G G G G G G G G

 G G G G G G G G
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Faites appel à nous !

9 000 euros dérobés par des voleurs 
cagoulés. Jeudi 17 mai, aux alentours 
de 13 h, un convoyeur de fonds s’est 
fait braquer par trois hommes à la 
station-service Total d’Epône, sur 
la route de Gargenville. Cagoulés, 
les bandits menaçants n’auraient 
pas présenté d’arme au moment du 
braquage. Ils ont dérobé la recette 
de la station de carburant, évaluée 
à 9 000 euros. Les trois hommes, 
non identifiés, ont ensuite aussitôt 
pris la fuite en voiture en direction 
du Vexin. Les enquêteurs de la sûreté 
départementale ont été chargés de 
mener les investigations.

Une nourrice de Maurepas âgée de 
36 ans a été écrouée, vendredi 18 
mai, pour violence ayant entraîné 
la mort sans intention de la donner. 
Elle est soupçonnée d’avoir secoué 
un bébé de sept mois dont elle 
avait la garde. Le 26 avril dernier, 
l’assistante maternelle a ainsi appelé 
le père de la petite Batista pour le 
prévenir que son bébé était « anorma-
lement somnolant » selon Le Parisien. 
Conduite à l’hôpital Necker dans 
l’après-midi, l’enfant est décédée 
quelques jours plus tard. L’autopsie a 
permis d’identifier  des hémorragies 
au niveau des méninges du bébé. Le 
médecin légiste est formel : Batista a 
été secouée et son cerveau a heurté 
la boite crânienne. 

Suite au drame, les parents ont porté 
plainte contre la nourrice maurepa-
sienne, dernière à s’être occupée de 
Batista. La brigade de protection 
de la famille a placé la nourrice en 
garde à vue mercredi 16 mai. Elle 
nie avoir secoué le bébé et soutient 
que la petite serait tombée sur une 
autre enfant dont elle a la charge. 
« Incompatible avec les constatations 
médicales », selon une source proche 
du dossier citée par Le Parisien, cette 
explication n’a pas convaincu le juge 
qui a placé la nourrice en détention.
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Faits divers

Un cas de tapage nocturne a 
dégénéré, jeudi 17 mai, dans un 
immeuble proche du square d’Au-
brac. Selon Le Parisien, un homme 
de 36 ans excédé par le bruit produit 
par ses voisins a été interpellé dans la 
nuit après avoir blessé trois hommes 
qui prenaient part aux réjouissances. 

Ainsi, l’agresseur serait descendu 
une première fois pour demander 
aux locataires du dessous de baisser 
le volume. Il a par la suite appelé 
la police afin de signaler le tapage 
nocturne. Mais les réjouissances 
ont repris juste après le passage de 
la police. Le dormeur troublé a alors 
décidé de retourner chez ses voisins, 
armé d’une feuille de boucher et d’un 
couteau à pain. 

A l’entrée de l’appartement, il 
frappe l’homme qui ouvre, le bles-
sant au bras. Il se jette ensuite sur 
un convive et tente de lui porter 
un coup de couteau. Les invités 
parviennent à l’immobiliser mais 
il mord le mollet d’une troisième 
personne. Selon une source proche 

de l’enquête interrogée par Le 
Parisien «  ces trois blessés [étaient] 
tous des policiers affectés au dépôt du 
tribunal de Paris ». Le suspect a été 
placé en garde à vue au commissa-
riat de Trappes avant d’être relâché. 
L’enquête préliminaire poursuit 
son cours.

MAUREPAS Excédé par le bruit, il mord son voisin
Rendu fou par le bruit, un homme de 36 ans a blessé trois invités de son voisin 
qui donnait une fête. Les convives étaient policiers.

La victime nécessitait des soins d’ur-
gence au visage. Mercredi 16 mai aux 
alentours de 14 h, une conversation 
animée entre un jeune homme d’un 
côté et un groupe d’hommes âgés 
d’une vingtaine d’années de l’autre 
a dérapé et finit en bagarre à forces 
inégales, rue Saint-Just. A l’arrivée 
des pompiers, la victime, à terre, avait 
le visage ensanglanté et nécessitait 
manifestement des points de sutures. 
Elle a été transportée vers le centre 

hospitalier le plus proche. Lors de la 
recherche des auteurs, qui s’étaient 
enfuis, la police a distinctement 
entendu que le dérapage de la dispute 
était dû à un tout autre conflit. Ainsi, 
un membre de la famille de la victime 
se ferait importuner régulièrement 
par un membre du groupe d’agres-
seurs. Ce dernier, âgé de 22 ans, a été 
interpellé et ramené au commissariat 
d’Élancourt pour un interrogatoire 
plus poussé.

Voulait-il prendre le train à 4 h 
du matin ? Dans la nuit du lundi 
14 mai au mardi 15 mai, vers 4 h 
du matin, la police a reçu un appel 
pour le moins inhabituel. Il s’agis-
sait des agents de sécurité de la gare 
de Saint-Quentin-en-Yvelines, qui 
retenaient dans leurs locaux un 
jeune de 17 ans domicilié à Noisy-
le-Sec (93) et ayant tenté de forcer 
la porte de la gare durant la nuit, 
afin de s’y introduire en dehors des 
heures d’ouverture. 

Ainsi, durant leur ronde, aux 
alentours de 3 h 30, les agents ont 
surpris l’adolescent devant l’entrée 
principale, tentant vainement d’en 
ouvrir les portes vitrées. A l’arrivée 

de la police sur place, le jeune n’a 
eu d’autre choix que de suivre les 
policiers jusqu’au commissariat. 
Il a été placé en garde à vue pour 
des faits de dégradations de biens 
publics, ses motivations demeurent 
inconnues.

MONTIGNY-LE-BRETONNEUX  
Il tentait de forcer la porte de la gare
Un jeune homme de 17 ans a été surpris mardi dans 
la nuit en train de forcer les portes de la gare de Saint-
Quentin-en-Yvelines.

ELANCOURT Une dispute dégénère  
en rixe rue Saint Just
Un homme a été découvert le visage en sang,  
après s’être battu contre un groupe de personnes.

Dimanche 20 mai dans l’après-
midi, un incendie s’est déclaré dans 
un appartement d’un immeuble de 
quatre étages proche du square de 
la Cure et de la salle de spectacle 
l’Estaminet. Selon une source proche 
du dossier, «  tous les habitants du 
bâtiment ont du être évacués » pendant 
que les pompiers intervenaient pour 
éteindre les flammes qui ravageaient 
l’appartement. Les locataires de 
l’appartement étaient pour leur part 
absents. L’incendie, dont les causes 
restent inconnues, n’a fait aucun 
blessé et a été éteint vers 17 h. 

MAGNY-LES-HAMEAUX
Un incendie ravage 
un appartement

Il tentait d’ouvrir les portes vitrées.

IL
LU

ST
RA

TI
O

N
/L

A
 G

A
ZE

TT
E 

D
E 

SQ
Y

LA CELLE-SAINT-CLOUD 
Il se masturbait devant une école
Un homme de 54 ans a été arrêté jeudi après s’être 
masturbé sur son balcon devant une école maternelle.
Il montrait son pénis au balcon. 
La police a été prévenue, jeudi 17 
mai dans la matinée, de la présence 
d’un homme dénudé, sur le balcon 
en face de l’école maternelle Jules 
Ferry, avenue du Pré d’Orient.

D énonc é par des mères  
de familles

Selon un témoin qui a parlé à la 
police, le quinquagénaire, origi-
naire de Bordeaux, se masturbait 

de façon ostentatoire juste en face 
de la cour de récréation de l’école, 
alors occupée par des élèves en 
récréation. A l’arrivée des policiers, 
plusieurs mères de familles pré-
sentes devant le portail ont désigné 
l’exhibitionniste, qui rentrait dans 
son appartement pour s’y réfugier. 
Ce repli n’a pas découragé la police 
qui est venue frapper à sa porte 
pour l’arrêter et l’interpeller. Il a 
été placé en garde à vue au com-
missariat de Versailles.

Il est arrivé armé d’une feuille de boucher et d’un couteau à pain.
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ATHLÉTISME  
L’EASQY reste en Nationale 1 B
L’Entente athlétique de Saint-Quentin-en-Yvelines 
a terminé quatrième de la finale des interclubs 
dimanche 20 mai et assure sa place en N1B pour  
la saison prochaine.
La finale des championnats de 
France interclubs se tenait ce week-
end. Dans la poule D, qui se disputait 
à Coulaines (Sarthe), l’Entente athlé-
tique de Saint-Quentin-en-Yvelines 
(EASQY) a obtenu son maintien en 
Nationale 1 B (troisième échelon 
national) grâce à sa quatrième place 
au classement général. 

Avec 50 622 pts - dont 2 500 points 
de pénalité pour ne pas avoir pré-
senté suffisamment de juges diplô-
més - l’EASQY devance Saint-
Malo, l’Entente Sarthe athlétisme, 
Fontainebleau et Ouest Vendée au 
classement. « L’enjeu était, malgré ce 

handicap, d’éviter les deux dernières 
places synonymes de relégation en 
Nationale 2  », indique le club sur 
son site internet.  

Neuf vainqueurs  
d’épreuve

Les Saint-Quentinois se sont parti-
culièrement illustrés dans plusieurs 
épreuves, triomphant dans neuf 
d’entre elles. Elias Couto a remporté 
le 5 kilomètres marche en 22’21’’38, 
tandis que Alexandre Lefebvre a 
dominé le 110  m haies, Babacar 
Diop et Nicolas-Jean Moulin le 

200 m, et Loic Picon le 100 m. Chez 
les femmes, Estherline Noël sur 
200 m, Haifa Jouini sur 400 m haies 
et Justine Bisiau au saut en hauteur, 
ont également pris la première 
place. Le relais 4X100 m masculin 
s’est lui imposé en   41’’92. Une 
victoire décisive selon l’EASQY 
« car non seulement notre équipe […] 
l ’emportait [...] mais en plus l ’équipe 
qui pouvait encore nous priver du 
maintien ratait un passage de témoin 
et se faisait disqualifier ».    

A noter aussi d’autres belles perfor-
mances saint-quentinoises. Nicolas 
Bourdon a terminé deuxième du 
lancer de poids et Nicolas Marchal 
sur le saut en hauteur, tout comme 
Florent Casagrande-Fioretti sur le 
3000 m steeple et Cyril Vincent-
Viry sur le 1500 m.  Idem pour Lena 
Virlogeux et Laura Chahinian sur 
le 400 m féminin, ainsi que pour 
Valentine Joseph au marteau. Kevin 
Gogo a lui fini 3e du triple saut. 3e 
place aussi pour Thomas Moallic 
sur le 110 mètres haies, Krilan Le 
Bihan sur 3000 m, Giovany Golitin 
sur 400 m, Jeanne Roche sur 100 m 

haies féminin ainsi que pour le relais 
4X400 m hommes.   

« On a fait une compétition réussie, 
résume Philippe Lefèvre, l’un des 
entraîneurs de l’EASQY. Il n’y a 
aucun zéro, les épreuves où on avait 
du mal à trouver des titulaires, il y 
a des gens qui ont bouché les trous, 
nos athlètes phares ont tenu la route. 
On s’en sort en terminant quatrièmes 
malgré un déficit de 2500 points. » 

Une compétition où la pression 
est énorme et la moindre erreur 
peut s’avérer fatale. « Sur un inter-
clubs national, c’est 50 performances, 
explique Philippe Lefèvre. Si vous 
vous plantez sur une performance, 
vous partez déjà avec entre 600 et 800 
points de retard sur vos adversaires. 
Il faut que personne ne se loupe. Une 
équipe, c’est une soixantaine d’athlètes, 
si un se loupe, il remet en cause le 
classement de l ’équipe. » Les athlètes 
saint-quentinois ont donc su rester 
concentrés et gérer l’enjeu. Les voilà 
sauvés en N1B. L’an prochain, ils 
seront encore plus ambitieux et 
viseront la montée en N1A.

Babacar Diop a remporté l’épreuve du 200 m.
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Sports

FOOTBALL Trappes et 
Guyancourt rient, 
Maurepas pleure

COURSE À PIED 
« Foulées 
couleurs »  
à CoignièresHANDBALL Plaisir 

entretient l’espoir

Destins contrastés pour les équipes 
saint-quentinoises ce week-end. 
Vainqueur de Lognes (3-0), Trappes, 
déjà assuré de ne pas descendre, a 
offert une dernière victoire à son 
public du stade Gilbert Chansac, 
en attendant l’ultime rendez-vous 
de la saison, dimanche 27 mai à 
Puteaux. L’année prochaine, place 
au Régional 3 puisque le R4 va 
disparaître dans le cadre de la refonte 
des championnats. 

Quatre matchs en retard du 
championnat départemental (D1) 
étaient aussi au programme ce 
week-end. Grâce à son succès à 
Hardricourt (2-0), dimanche 20 
mai, Guyancourt est actuellement 
quatrième au classement et conti-
nue de talonner le second, Le Pecq, 
vainqueur de Maurepas (3-1), déjà 
assuré de terminer sa saison à la 5e 

place. Lors de la dernière journée, 
ce dimanche, Guyancourt ira au 
Chesnay tandis que Maurepas se 
déplacera à Épône, dans un cham-
pionnat où figurent également 
Montigny-le-Bretonneux et Les 
Clayes-sous-Bois, déjà relégués en 
division inférieure.

Une course à pied haute en cou-
leurs est prévue ce samedi 26 mai à 
Coignières. Le service municipal des 
sports organise une nouvelle édition 
de ses « Foulées couleurs ». Le départ 
de cette course de 2,2 kilomètres 
sera donné du parking du gymnase 
à 11 h. « A plusieurs endroits précis du 
parcours, les participants seront arrosés 
de poudre colorée 100 % naturelle, non-
toxique, non urticante et anti-allergène 
à base de fécule de maïs », indique le 
site internet de la Ville, qui conseille 
le port de lunettes de soleil.

« Poudre color ée »

Cette course est gratuite et ouverte 
à tous dès l’âge de 6 ans. Les ins-
criptions sont possibles jusqu’au 23 
mai via un bulletin à retourner à 
l’accueil de la mairie ou au gymnase 
du Moulin à vent. Pour les retarda-
taires, l’inscription sera également 
possible le jour de la course à partir 
de 10 h. Plus de renseignements sur 
coignieres.fr.

Non, Plaisir n’a pas abandonné 
toute idée d’accrocher un barrage 
d’accession en N2. Alors qu’il s’était 
incliné le week-end précédent face 
à l’Entente Plesséenne, et qu’il 
semblait avoir perdu ses chances, le 
Plaisir handball club (PHBC) est 
allé gagner dimanche 20 mai à Saint-
Sebastien Sports (29-27) et reste 
quatrième du championnat de N3, 
à quatre points de la qualification.

Grâce aux sept buts d’Alexandre 
Constant et de leur capitaine 
Benjamin Modeste, les Plaisirois 
gardent un mince espoir. Problème, 
leurs deux concurrents directs, 
l’Entente Plesséenne et Marolles, 
ont eux aussi gagné, respectivement 
face à Saint-Pol (26-17) et Puteaux 
(28-24). Il reste encore deux matchs 
au PHBC pour réaliser l’impossible, 
mais le club n’aura évidemment pas 
son destin entre les mains. 

Si Trappes s’est de nou-
veau imposé en Régional, 
Maurepas a chuté dans le 
championnat départemen-
tal, où Guyancourt a lui 
connu la victoire.

Samedi 26 mai, une 
« color run » gratuite est 
organisée à Coignières.

Les Plaisirois s’imposent 
à Saint-Sebastien Sports 
(29-27) et restent en 
course pour les barrages 
d’accession en N2. 

SPORTS INSOLITES  
Un tournoi de sabre laser à Voisins-le-Bretonneux

Que la force soit avec vous ! Non, 
vous n’êtes pas avec des jedis, 
mais des sportifs entraînés pour 
devenir champions de France … 
de sabre laser. En partenariat avec 
la Fédération française d’escrime 
(FFE), l’Académie de Sabre Laser 
de Saint-Quentin-en-Yvelines 
organise, dimanche 27 mai 2018, 
de 10h à 17h au centre sportif Les 
Pyramides, le premier Tournoi 

national open de combat sportif au 
sabre laser.     

Deux cat égories  
diff érentes

Ce tournoi est ouvert «  à tous les 
pratiquants de sabre laser en France » 
et « présente des affrontements entre 
deux pratiquants équipés d’armes et 

de protections similaires  », indique 
l’Académie. Les combats sont 
divisés en deux catégories suivant 
le type de lame  : Mid Grade  et 
Heavy Grade. Les participants 
sont au nombre de 32 maximum 
par catégorie. 

Chor égraphies de combats 
et concert de musiques  

de films

En plus du tournoi national, l’Aca-
démie organise également  : un 
challenge de techniques imposées au 
sabre laser, un challenge de combats 
chorégraphiés et une démonstration 
de combats en équipe. Différents 
jeux liés à l’univers Star Wars 
seront aussi proposés. La journée se 
clôturera par un concert de cuivre 
sur le thème des musiques de films 
et notamment celles de la saga de 
George Lucas. Le prix d’entrée hors 
compétiteur s’élève à 5 euros (gratuit 
pour les moins de 6 ans).

Le premier tournoi national de sabre laser est organisé au Centre sportif Les Pyramides 
le dimanche 27 mai.

Le tournoi est ouvert « à tous les pratiquants de sabre laser en France ».
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L’équipe 2 reléguée
L’équipe 2 de l’Entente athlétique de Saint-Quentin-en-Yvelines (EAS-
QY) n’a pas connu la même réussite que sa « grande sœur » du N1B. 
Engagée en finale régionale des championnats interclubs, dimanche 
20 mai à Versailles, celle-ci a terminé 10e et dernière au classement 
général et est donc reléguée en poule départementale. Une déception 
pour les Saint-Quentinois, même si pour Philippe Lefevre, entraîneur 
de l’équipe 1, cela peut aussi devenir un mal pour un bien. « Ça per-
mettra peut-être de relancer une dynamique pour se reconstruire dans 
les années à venir car en poule départementale, au lieu d’être sur deux 
hommes et deux femmes par épreuve, on est sur un homme et une 
femme par épreuve, avance-t-il. Ça permet donc d’avoir une équipe 
complète et une dynamique qui n’a pas existé hier. » 

L’EASQY 2 n’a placé qu’un athlète en tête d’une épreuve, Tarek Rezgui 
sur 110 m haies. A noter également la 4e place au classement général 
du Gally athletic club, qui regroupe les communes de Plaisir, Villepreux 
et Les Clayes-sous-Bois.
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La semaine s’annonce riche en 
expositions à Magny-les-Hameaux. 
D’abord, la suite et la fin de l’expo-
sition On ne copie pas mais ... pré-
sente jusqu’au mercredi 23 mai au 
musée national de Port-Royal des 
Champs. « Plus de 300 productions 
réalisées par près de 10 000 élèves de 
la maternelle à la terminale  » sont 
à découvrir, indique la Direction 
des services départementaux de 
l’éducation nationale des Yvelines 
(DSDEN), à l’initiative de l’événe-
ment en partenariat avec le château 
de Versailles, dans le cadre d’un 
projet académique inter-degrés où 
seront présentées des productions 
plastiques et numériques réalisées 
par des élèves. 

Jeunes artistes plastiques 
et numériques  

et potiers en herbe

Toujours au musée national de 
Port-Royal des Champs, se tient les 
samedi 26 et dimanche 27 mai une 
exposition consacrée à la poterie. 
L’occasion de venir découvrir les 

œuvres des artistes en herbe de 
l’atelier de poterie des Granges, 
sous la direction de Jean Guevel. 
« Toutes les techniques seront repré-
sentées : modelage, tournage, plaque, 
colombin », souligne ce dernier. Il sera 
également possible de rencontrer 
les artistes sur place. Pour accéder 
à l’exposition, l’entrée s’effectue par 
le musée, accès parc. Les visites 
ouvrent à 11 h et ferment à 18 h. 
Le tarif s’élève à 1 euro, sauf pour 

les moins de 26 ans (gratuit). Plus 
de renseignements sont disponibles 
au 01 39 30 72 72. 

A la maison des Bonheur, c’est 
l’urbanisme qui est à l’honneur. 
Une exposition mettant en avant 
les œuvres de l’artiste Caroline 
Leite se tient du 22 au 29 mai. Elle 
rassemble des sculptures et images, 
notamment des photos en noir et 
blanc et des « bustes et têtes sculptés » 
en béton, d’après la description de 
l’exposition. Caroline Leite, diplô-
mée de l’École des beaux-arts de 
Versailles  «  construit des tranches 
d’histoires urbaines » par ses œuvres, 
explique la description. 

« Des tranches d’histoire 
urbaine » à la Maison  

des Bonheur

« Elle se comporte ainsi en archéologue 
du cadre de la vie citadine ordinaire, 
mais aussi observatrice nostalgique 
et impuissante de la fuite d’un temps 
qu’elle seule juge précieux et digne 
d’intérêt  », ajoute la description. 
L’entrée est libre. Les horaires 
sont, les samedi et dimanche, de 
14 h à 18 h et le reste du temps aux 
horaires d’ouverture de la Maison 
des Bonheur. Plus d’informations 
sont disponibles au 01 61 37 09 33.

Une interview posthume ? Si, si, ça 
existe ! Rendez-vous le samedi 26 
mai avec Poquelin, l ’entretien exclusif. 
Pièce de théâtre de plein air jouée 
dans la cour des communs du châ-
teau, elle mettra en scène un comé-
dien dans le rôle d’un Jean-Baptiste 

Poquelin, alias Molière, revenu de 
l’au-delà. Près de 350 ans après sa 
disparition, celui-ci se confie à la 
presse. « De sa naissance en 1622 à la 
maternité de l ’Hôtel-Dieu à sa mort en 
1673 après l ’ultime représentation du 
Malade imaginaire, le grand Molière 

répondra à toutes les questions de notre 
journaliste et, ensemble, ils s’amuse-
ront à jouer quelques extraits de son 
immense œuvre », précise le commu-
niqué de la pièce. La représentation 
débute à 20 h 30, les tarifs vont de 
5 à 10 euros.

La saison culturelle au théâtre espace 
Coluche touche à sa fin. Avant de 
tirer le rideau, un petit voyage musi-
cal s’impose. La compagnie Yeraz se 
produira samedi 26 mai à 20 h 30 
avec Le Rêve de nos montagnes. Un 
spectacle de musique et de danse 
traditionnelles arméniennes. Les 
danseurs, vêtus d’une grande diver-
sité de costumes, feront « revivre le 
quotidien d’un peuple sous le regard 
bienveillant des montagnes de la terre 

des Arméniens », peut-on lire sur le 
communiqué du spectacle. 

Avec le but, pour la compagnie, 
de « préserver et transmettre le riche 
répertoire de la danse arménienne, tout 
en laissant une large place à la création 
originale », indique le communiqué. 
La représentation dure deux heures. 
Les tarifs vont de 18 à 31 euros. Plus 
d’informations sont disponibles au 
01 30 07 55 50.

Un trajet express Paris-Kinshasa 
… en passant par Magny  ! Le 
groupe Paris-Kinshasa Express se 
produit vendredi 25 Mai à 20 h 30 
à L’Estaminet de Magny-les-
Hameaux. Ce groupe de musique 
congolaise « se nourrit de la diversité 
des sonorités musicales  », indique 
la ville sur son site internet. Côté 
instrumental, guitares et cuivres se 
croisent, avec un «  trio rythmique 
basse/batterie/percussions  » et où 
«  chant et chœurs sont harmonisés », 
précise Magny-les-Hameaux, pour 

des « textes mêlant gravité et dérision 
en français et en lingala ». 

Un voyage musical panafricain et 
intergénérationnel, puisque « vieux 
loups de la scène congolaise et nouvelle 
génération autour du chanteur Patrick 
Mundélé » s’associent. Pour le plus 
grand bonheur du public. Les tarifs 
sont compris entre 5,50 et 8,50 euros. 
Pour se renseigner et/ou réserver, il 
est possible de contacter le  01 30 
23 44 28 ou  d’envoyer un mail à 
reservation@magny-les-hameaux.fr. 

Poteries, productions plastiques et numériques, photos, 
sculptures, trois expositions sont au programme cette 
semaine dans la commune. 

Dans Poquelin, l’entretien exclusif, jouée le 26 mai, le célèbre comédien  
et dramaturge répond aux questions d’une journaliste, 350 ans après sa mort. 

L’établissement accueille, samedi 26 mai, un spectacle de 
danse arménienne, Le Rêve de nos montagnes.

Les rythmes africains seront à l’honneur vendredi 25 mai 
avec le groupe de musique congolaise Paris-Kinshasa 
Express.

MAGNY-LES-HAMEAUX  
Des expositions pour tous les goûts

LES CLAYES-SOUS-BOIS Molière ressuscité

PLAISIR  
Un coin d’Arménie à l’espace Coluche

MAGNY-LES-HAMEAUX Le folklore  
congolais s’invite à l’Estaminet

Au musée national de Port-Royal  
des Champs, les poteries de l’atelier  
des Granges seront exposées les samedi 
26 et dimanche 27 mai.
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Le 29e Salon des arts de la ville de 
Montigny-le-Bretonneux se tient du 
23 mai au 2 juin au Conservatoire 
des arts. Environ 70 œuvres d’artistes 
amateurs seront exposées. « Il y aura 
absolument tout, indique Sophie 
Poliakoff, directrice du conservatoire 
des Arts. De la photo, du dessin, de 
l ’aquarelle, de la peinture, de l ’infogra-
phie, de la sculpture de la céramique. 
[…] C’est ouvert à toute technique. »

Les artistes Zoé Schourick et 
Brigitte Lecointre sont les deux 
invitées d’honneur de l’exposition. 
Quatre ou cinq de leurs œuvres 
seront exposées. Elle s’ajoutent à 
celles des artistes amateurs, qui 
exposent chacun une œuvre de leur 

choix. Celles-ci sont soumises au 
vote d’un jury composé « de certains 
élus de Montigny, des deux artistes 
invités et de moi-même  », précise 
Sophie Poliakoff. 

« Ouvert à  
toute technique »

Ce jury délibérera un certain nombre 
de prix suivant les catégories et 
techniques des œuvres. Le public 
votera également : un prix jeune 
public et un prix du public adulte 
seront attribués. La remise des prix 
aura lieu le 2 juin à 17 h. Plus de 
renseignements sont disponibles au 
01 34 52 07 41.

Lundi 28 mai, à 19 h, la Merise 
accueille la compagnie Pascal 
Ayerbe & Cie. Cette fois-ci, c’est 
dans le cadre d’un Petit orchestre 
de jouets. Il s’agit d’un «  concert de 
proximité où le spectateur est convié 

à l ’écoute de deux musiciens complices 
de fantaisie sonore, décrit la compa-
gnie dans un communiqué. Dans 
leurs valises, des jouets, des objets, des 
instruments divers. Tout le nécessaire 
pour faire du gribouillage sonore. » 

Le créateur sonore Pascal Ayerbe, 
fondateur de l’orchestre, se définit 
lui-même comme «  gribouilleur 
sonore. » « Je compose dans l ’amuse-
ment, des musiques dites pour jouets, 
objets et choses à bruit, explique-t-il 
sur son site internet. Dans mes valises 
de bruiteur, je stocke de tout, pourvu 
que ça sonne. »

« Un r épertoire du genre 
globe-trotteur »

Accompagné du guitariste Jean-
Baptiste Tandé, Pascal Ayerbe 
proposera aux spectateurs « un défilé 
musical, décrit le communiqué. Des 
musiques aux antipodes, tantôt sur 
une île, ou au Far west, passant avec 
virtuosité d’un blues passoire, d’une 
valse ou d’une samba à une musique 
médiévale des plus inattendues. Un 
répertoire du genre globe-trotteur, 
mené par deux musiciens perchés au 
sommet de l ’Himalaya.  » Les prix 
vont de 5 à 7 euros. Les réservations 
s’effectuent sur le site kiosq.sqy.fr.

MONTIGNY-LE-BRETONNEUX  
Les artistes amateurs mis en avant

TRAPPES Les jouets font leur orchestre à La Merise

Des artistes amateurs exposent, du 23 mai au 2 juin, 
leurs œuvres au Conservatoire des arts. Celles-ci seront 
soumises à un vote et certaines d’entre elles recevront 
un prix.

Pascal Ayerbe et toute son équipe proposent un spectacle 
aux sonorités assez originales qui devrait ravir le jeune 
public, lundi 28 mai.
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« Je compose dans l’amusement, des musiques dites pour jouets, objets et choses  
à bruit », explique Pascal Ayerbe sur son site internet.
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Samedi 26 mai, à partir de 20 h 30 
la Batterie accueillera deux concerts. 
Yarol Poupaud, qui a notamment 
été le guitariste de Johnny Hallyday, 
s’associe avec le groupe Black Minou. 
«  Un torride cocktail de rock’n’roll et 
de soul  », peut-on lire sur le com-
muniqué du spectacle. En première 

partie de soirée, Jake La Botz, 
auteur-compositeur américain, qui 
mène aussi une carrière d’acteur, aura 
« fait partager au public sa voix d’une 
intensité peu commune et [s]es musiques 
roots-rock teintées de blues et de folk », 
précise le communiqué. Les tarifs 
sont compris entre 7,8 et 15,6 euros.

GUYANCOURT L’ancien guitariste de Johnny  
Hallyday de passage à la Batterie
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Vous êtes entrepreneur, commerçant, artisan, 
vous désirez passer votre publicité 

dans notre journal ? 
Faites appel à nous.

pub@lagazette-sqy.fr
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REDACTION
 Vous avez une information  

à nous transmettre ? 
Un évènement à annoncer ?  

Des précisions à nous apporter ?  
Un commentaire à faire ? 
Contactez la rédaction !

redaction@lagazette-sqy.fr
12, avenue des Prés  

78180 Montigny-le-Bretonneux
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PROJETS 
INNOVANTS, 

candidatez pour intégrer 
l’incubateur !

SQY Cub

Contact : sqycub@sqy.fr

01 39 30 51 30
3, avenue du Centre - Guyancourt

sqyentreprises.com
UNION EUROPÉENNE

Ce projet est cofinancé par le Fonds Européen de Développement Régional 

APPEL À CANDIDATURES 
ouvert du 23 mai au 23 juin 2018

En partenariat avec


